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Le Préfet d'Indre et Loire, 

VU 

VU 

VU 

le Code de l'Environnement, Livre V — Titre 1° : installations classées pour la protection de 

l'environnement, et notamment son article L.514.1, 

le code de l'Environnement, Livre II — Titre 1° : eaux et milieux aquatiques, 

le décret modifié n° 77-1133 du 21 septembre 1977 relatif aux installations classées pour la 

protection de l'environnement, et notamment ses articles 3 et 18, 

la demande d'autorisation d'exploiter à LA ROCHE CLERMAULT au lieu-dit "la pièce des 

marais"une unité de valorisation d'huiles claires et de liquides de refroidissement , déposée par la 

société CHIMIREC PPM le 24 décembre 2004, 

les avis émis au cours de l'enquête publique, 

les avis des services techniques consultés, 

le rapport de l'inspecteur des installations classées en date du 25 octobre 2005, 

l'avis du conseil départemental d'hygiène émis dans sa séance du 15 décembre 2005, 

CONSIDERANT que les observations émises lors de l'enquête administrative ont été levées par l'exploitant, 

SUR proposition de M. ie Secrétaire Général de la Préfecture, 
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él personnel : catherine.belenfant@indre-et-loire.pref.gouv.fr 

Bureaux ouverts au 15, rue Bernard Palissy du lundi au vendredi de 9 heures à 16 h 30 sans interruption    



ARRÊTE 

  

TITRE 1 - PORTEE DE L’'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 

  

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE LILI EXPLOTTANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La société CHIMIREC.PPM dont le siège social est situé à ZI «la Pièce des Marais » - 37500 LA ROCHE CLERMAULT. est 

autorisée sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, 

ROCHE CLERMAULT, en zone industrielle « la Pièce des Marais » coordonnées Lambert 2 étendu en km: X1= 436,940 — X 

436,946 — X3 = 437,018- X4 = 437,100 — X5 = 437,140 — X6 = 437,080 — X7 = 437,093 — X8 = 437,054 — X9 = 437,053 — X10 = 

437,015 — et V1= 237,596 — V2 = 237,568 - V3 = 237,517 — Ÿ4 = 237,443 — Y5= 237,613 — Y6 = 237,627 — V7 = 237,684 — V8 = 

237,706 — Y9 + 237,701 — V10 : 237,723 les installations détaillées dans les articles suivants. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

à exploiter sur le territoire de la commune de LA 
2 = 

  

  

  

        
                  

ARTICLE L2L LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 

NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSEES 

Rubrique Alinéa! AS! Libellé de la rubrique (activité) Nature de Critère de classement | Seuil | Unité | Volume | Unités 

À l'installation du du autorisé du 

D critère! critère volume 

NC 
autorisé 

167 a Installation (à l'exception des Stockage et Stockage de déchets) - - 7000 t/an t/an 

installations traitant simultanémentitransit delindustriels dans 5 cuves 1040 m° de 

et principalement des  ordures|7000 t/an aériennes de capacité capacité 

ménagères) de déchets industriels d’huiles claires unitaire 65 m° dédiées maximale 

provenant : et de liquides delaux huiles claires et de stockage 

a) station de transit refroidissement |dans 8 cuves aériennes de produits 

de capacité unitaire de sales dont 

65m dédiées aux 195 m° de 
liquides de capacité 

refroidissement maximale 

3 cuves de 65 m° pour pour le 

le kérosène sale kérosène 

167 C A (Déchets industriels provenant Régénération des Traitement de déchets)  - - 8000 an) t/an 

d'installations classées (installationsihuiles claires :industriels et stockage pour les 

d’élimination à l'exception des 8000 t/an dans 5 cuves aériennes huiles 

installations traitant simultanément| Traitement  deside capacité unitaire de claires 

et principalement des  orduresiliquides delé5 m° dédiées aux 15000 t/an 

ménagères) : refroidissement : Ihuiles claires pour les 

c) traitement ou incinération 15000 t/an régénérées et dans liquides de 

&cuves aériennes de refroidisse 

capacité unitaire de ment 

65m° dédiées au (1040 m° de 
liquide de capacité 

refroidissement maximale 

régénérés de stockage 

de produits 

régénérés. 

322 À À (Station de transit de déchets.3500 t/an Déchets assimilables à, - - | - - 

assimilables aux ordures ménagères ides ordures ménagères 

et autres résidus urbains, à (huiles et matières 

l'exclusion des déchetteries alimentaires) 

mentionnées à la rubrique 2710 LU | 

2799 - A Déchets provenant d’installations Réception et Déchets non radioactifs |  - - - - 

nucléaires de base (installationsistockage de E 

d’élimination, à l'exception des déchets non 

installations mentionnées  auxiradioactifs 
  

   



  

| E rubriques 322, 1171 et 1720 et deslprovenant des 

installations nucléaires de base). services 
d'entretien 

d'installations 

nucléaires de 

base 
  

291$ Lb D (Procédé de chauffage utilisant Installation de Volume du fluide >1001 l 800 ! 

comme fluide caloporteur des corps chauffage des thermique utilisé 

organiques combustibles. appareils de 

1. lorsque la  températureldistillation par 

d'utilisation est égale ouicirculation 

supérieure au point éclair des|d’huile 

fluides, si la quantité totale delthermique 

fluide présente dans 

l'installation (mesurée à 25°C 

est : 
b) supérieure à 100 ! mais inférieure 

à 1 0001 
  

2920 
compression fonctionnant à deslgroupe de froid compression 

pressions effectives supérieures àde 400 KW et 

10$Pa d’un 
compresseur 

2. Dans tous Les cas, lald’air de 90 kW 

puissance absorbée étant : 

a) supérieure à 50 KW mais 

inférieure à 500 Kw 
  

2910   puissance thermique installée étant|combustion 
inférieure à 2MW                   
  

À (autorisation) ou $ (Autorisation avec Servitudes d’utilité publique) ou D (déclaration), NC (non classé). 

Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations ou les capacités 

maximales autorisées. 

La provenance géographique des déchets autorisés sur le centre correspond à celle du plan régional d'élimination des DIS de la 

région centre à laquelle s’ajoute la zone formée par les régions limitrophes de celle-ci. 

L'origine de ces déchets peut s’étendre au territoire national ainsi qu’aux pays étrangers en provenance desquels l’importation des 

DIS valorisables peut être envisagée. 

Les importations seront réalisées conformément aux dispositions du règlement CEE n° 259/93 du conseil du 01/02/1993 concernant 

la surveillance et le contrôle des transferts de déchets à l’entrée et à ja sortie de la communauté européenne. 

ARTICLE 5.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 

  

Communes Parcelles 
  

    LA ROCHE CLERMAULT Parcelles 825 et 841 section C2 
  

Les installations citées à l'Article 1.2.1. ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan de situation de l'établissement 

annexé au présent arrêté. 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et 

données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs 

les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L'AUTORISATION 

  

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans ou n'a pas été 

exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

2b D [installation de réfrigération ou delInstallation d’un Puissance del>50 kW 490 kW 

NC [installation de combustion, lalinstailation  de|Puissance installée <2 MW MW   
  

 



CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITE 

ARTICLE LS, PORTER 4 CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à entraîner 

un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet 

avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE L82 MISE À JOUR DE L'ETUDE DE DANGERS 

L'étude des dangers est actualisée à l'occasion de toute modification importante soumise ou non à une procédure d'autorisation. Ces 

compléments sont systématiquement communiqués au préfet qui peut demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant 

des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais 

engagés à cette occasion sont supportés par l’exploitant. 

ARTICLE LS3, TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous le CHAPITRE 1.2 du présent arrêté nécessite une nouvelle 

demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE £5.4 CHANGEMENT D'EXPLOFTANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en charge 

de l'exploitant. 

ARTICLE L£SS CESSATION D'ACTIVITÉ 

En cas d'arrêt définitif d'une installation classée, l'exploitant doit remettre son site dans un état tel qu'il ne s'y manifeste aucun des 

dangers ou inconvénients mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

Au moins un mois avant la mise à l'arrêt définitif ou 6 mois avant la date d'expiration de l'autorisation accordée pour des installations 

autorisées avec une durée limitée, l'exploitant notifie au Préfet la date de cet arrêt. La notification doit être accompagnée d'un dossier 

comprenant le plan à jour des terrains d'emprise de l'installation (ou de l'ouvrage), ainsi qu'un mémoire sur les mesures prises où 

prévues pour la remise en état du site et comportant notamment : 

1. l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, des matières polluantes susceptibles d'être véhiculées par l'eau ainsi que 

des déchets présents sur le site, 
2. la dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement polluées, 

3. l'insertion du site de l'installation (ou de l'ouvrage) dans son environnement. 

ARTICLE 15,6. VENTE DE TERRAINS 

En cas de vente du terrain, l'exploitant est tenu d'informer par écrit l'acheteur que des installations classées soumises à autorisation y 

ont été exploitées. Il l'informe également, pour autant qu'il les connaisse, des dangers ou inconvénients importants qui résultent de 

l'exploitation de ces installations. 

CHAPITRE 1.6 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

H peut être déféré à la juridiction administrative : 

1. par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes leur ont été 

notifiés ; 

2. par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des inconvénients où 

des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'articie L. 511-1, dans un délai de quatre 

ans à compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période 

de deux années suivant la mise en activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation classée 

que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les 

prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

CHAPITRE 1.7 ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le concernent des 

textes cités ci-dessous : 

  

Dates Textes 
  

30/05/05 Décret relatif au contrôle des circuits de traitement de déchets 
  

    29/06/04 Arrêté relatif au bilan de fonctionnement prévu par le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié   
   



  

  

  

08/07/03 Arrêté relatif à la protection des travailleurs susceptibles d’être exposés à une atmosphère explosive 

30/12/02 Arrêté relatif au stockage de déchets dangereux 

24/12/02 Arrêté relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes des installations classées soumises à autorisation 
  

17/07/00 Arrêté du 17 juillet 2000 pris en application de l'article 17-2 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié 

bilan décennal de fonctionnement } ; 
  

07/02/00 Arrêté du 7 févier 2000 (Économie, fiances et industrie) abrogeant les arrêtés du 5 février 1975 relatif aux rendements 

minimaux des générateurs thermiques à combustion et du 20 juin 1975 relatif à l’équipement et à l'exploitation des 

installations thermiques en vue de réduire la pollution atmosphérique et d'économiser l'énergie 
  

  

  

  

  

02/02/98 Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature 

des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation. 

23/01/97 Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées 

pour la protection de l'environnement. 

10/05/93 Arrêté du 10 mai 1993 fixant les règles parasismiques applicables aux installations soumises à la législation sur les 

installations classées. 

28/01/93 Arrêté et circulaire du 28 janvier 1993 concernant la protection contre la foudre de certaines installations classées. 

05/07/77 Arrêté du 5 juillet 1977 relatif aux visites et examens approfondis périodiques des installations consommant de 

l'énergie thermique.       
  

CHAPITRE 1.8 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et 

notamment le code minier, le code civil, le code de l’urbanisme, le code du travail et le code général des coliectivités territoriales, la 

réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

  

TITRE 2 - GESTION DE L’ETABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.i EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.4, GRJECTIFS GENERALX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des installations 

pour : 

limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités rejetées ; 

prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs ou indirects, 

de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la 

salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des 

monuments. 

ARTICLE LIZ CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à 

effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d’arrêt momentané de façon à 

permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OÙ MATIERES CONSOMMABLES 

ARTICLE 221, RESERVES BE PROBILTES 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou occasionnelle 

pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits 

absorbants…  



CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARFICLE 23.41. PROPRETÉ 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des installations est 

maintenu propre et entretenu en permanence. 

CHAPITRE 2.4 DANGERS OÙ NUISANCES NON PREVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la 

connaissance du préfet par l’exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 25.1, DÉCLARATION EF RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents survenus du 

fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de 

l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par l'exploitant à 

l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur 

les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier 

les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

- le dossier de demande d'autorisation initial, 
- les plans tenus à jour, 

- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non couvertes par un 

arrêté d'autorisation, 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux instailations soumises à autorisation, pris en application de la législation relative aux 

installations classées pour la protection de l’environnement, 
- tous les documents, enregistrement, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté; ces documents 

peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l’inspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum. 

  

TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 
  

CHAPITRE A
S
 

3.1 CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTECLE 1.1, EHSPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, Pexploitation et l’entretien des installations de manière à 

limiter les émissions polluantes canalisées ou diffuses à l'atmosphère, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le 

développement de technique de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et 

de {a réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 

Les installations de traitement doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les durées 

d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 

Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : 

e à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents.  



° à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l’exploitant doit prendre les 

dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou arrêtant les installations concernées. 

Les consignes d'exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche normale et 

à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien de façon à permettre en toutes circonstances le respect des 

dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à l’air libre est interdit à l’exclusion des essais incendie. Les produits brûlés sont identifiés en qualité et quantité. 

ARTICLE 4.12. POLLUTIONS ACCIDENTFELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets correspondants 

ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et lemplacement des dispositifs de sécurité destinés 

à protéger les appareillages contre une surpression interne doit être tel que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur 

efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE LES ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants, susceptibles d’incommoder 

le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

ARTICLE 4.44 VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d’urbanisme, j’exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de 

poussières et matières diverses : 

e les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, etc.), et 

convenablement nettoyées, 

e les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation. Pour cela des 

dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 

e les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

e des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE LS EMISSIONS DIFFUSES 

Les stockages de produits pulvéruients sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de manipulation, 

transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et 

d’aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d’aspiration sont raccordés à une installation 

de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont 

par ailleurs la prévention des risques d’incendie et d’explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs….). 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 42.1 DISPOSITIONS GENERALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au préseni chapitre ou 

non conforme à ses dispositions est interdit. 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans ie milieu récepteur. 

Les rejets à l’atmosphère sont dans toute la mesure du possible collectés et évacués, après traitement éventuel, par l'intermédiaire de 

cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du 

débouché à l’atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l’atmosphère. La partie terminale de 

la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l’art lorsque la vitesse d’éjection est plus élevée que la vitesse 

choisie pour les gaz dans la cheminée. L'emplacement de ces conduits est tel qu’il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des 

effluents rejetés dans les conduits ou prises d’air avoisinant. Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la 

variation de la section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans ia mesure du possible, captés à la source et canalisés. 

Chaque canalisation de rejet d’effluent nécessitant un suivi dont les points de rejet sont repris ci-après. doit être pourvue d’un point 

de prélèvement d’échantillon et de points de mesure conformes à la norme NFX44052.  



Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permetire des interventions en toute sécurité. Toutes 

dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d’organismes extérieurs à la demande de l'inspecteur des 

installations classées. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme et/ou l’arrêt des installations ainsi que les causes de ces incidents et les 

remèdes apportés sont également consignés dans ce registre. 

La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 

  

TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 

AQUATIQUES 

  

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4. LI ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Les prélèvements d’eau dans le milieu qui ne s’avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de secours, sont limités 

aux quantités suivantes : 

  

Origine de la ressource Consommation maximale journalière 

  

3,5 m° (1,5 m° eaux sanitaires + 2 m° eaux des 
Réseau public procédés)       
  

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de ses installations, le remplacement du 

matériel, pour limiter la consommation d’eau de l’établissement. 

En période de sécheresse, exploitant doit prendre des mesures de restriction d’usage permettant : 

- de limiter les prélèvements aux strictes nécessités des processus industriels, 

-  d’informer le personnel de la nécessité de préserver au mieux la ressource en eau par toute mesure d'économie ; 

= d’exercer une vigilance accrue sur les rejets que l'établissement génère vers le milieu naturel, avec notamment des observations 

journalières et éventuellement une augmentation de la périodicité des analyses d’autosurveiilance ; 

- de signaler toute anomalie qui entraînerait une pollution du cours d’eau ou de la nappe d’eau souterraine. 

Si, à quelque échéance que ce soit, l’administration décidait dans un but d'intérêt général, notamment du point de vue de la lutte 

contre la pollution des eaux et leur régénération, dans le but de satisfaire ou de concilier les intérêts mentionnés à l'article L.211-1 du 

code de l’environnement, de la salubrité publique, de la police et de la répartition des eaux, de modifier d’une manière temporaire ou 

définitive l’usage des avantages concédés par le présent arrêté, le permissionnaire ne pourrait réclamer aucune indemnité. 

ARTICLE 4,12, PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bac de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties équivalentes sont 

installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans les réseaux d’adduction d'eau 

publique ou dans les milieux de prélèvement. 

ARTICLE 41,3 SURVEILLANCE DES EAUX SOUFERRAINES 

La qualité des eaux souterraines susceptibles d’être polluées par l'établissement fait l’objet d’une surveillance notamment en vue de 

détecter des pollutions. 

Un piézomètre est mis en place en aval dans le sens d'écoulement de la nappe phréatique, le piézomètre existant en amont de 

l'installation existante de PPM CHIMIREC servira de point de référence. 

Deux fois par an au moins, le niveau piézométrique est relevé. Des prélèvements à partir des piézomètres sont effectués dans la 

nappe tous les ans. Toutes précautions sont prises pour assurer la représentativité des prélèvements et éviter les contaminations 

croisées. 

Les analyses des substances suivantes sont réalisées sur chaque prélèvement : 

—  AOX, 

—  COT, 

—  HC totaux, 

—  HAP 

— Métaux lourds  



CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFF LUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4,2,5, MISPOSITIONS GENERALES 

Tous les effluents liquides sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu aux CHAPITRE 42 et CHAPITRE 4.3 où non 

conforme à leurs dispositions est interdit. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit d'établir des 

liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

ARTICLE 422 PLAN DES RESEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après chaque 

modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie 

et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de coilecte doit notamment faire apparaître : 

l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

s les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, l'implantation des disconnecteurs ou tout autre dispositif 

permettant un isolement avec la distribution alimentaire....), 

e les secteurs collectés et les réseaux associés, 

e les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...), 

e es ouvrages d'épuration interne avec leur point de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne ou au milieu). 

ARTICLE 4,23. ENTRETIEN EE SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps aux 

actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

ARTICLE 4.2.4 PROTECTION DES RESEAUX INTERNES À L'EFTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader le milieu naturel ou de dégager des produits 

toxiques ou inflammables dans ce milieu, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

ricle 4,2,4.7, Isolement avec les miienx 

Un système doit permettre l’isolement des réseaux d'assainissement de l’établissement par rapport à l'extérieur. Ces dispositifs sont 

maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou à partir d'un poste de commande. Leur 

entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'EPURATION ET 

LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE ASE IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 

1. les eaux exclusivement pluviales et eaux non susceptibles d’être polluées, 

2. les eaux pluviales susceptibles d’être polluées (notamment celles collectées sur les voiries), les eaux polluées lors d'un accident 

ou d'un incendie (y compris les eaux utilisées pour l'extinction), 

3. les eaux polluées : les eaux de procédé, les eaux de lavages des sols, 

4. les eaux domestiques : les eaux vannes, les eaux des lavabos et douches, les eaux de cantine, 

5. les eaux de purge des circuits de refroidissement. 

ARFIC AZ, COLLECTE DES ERFLUE rt
e pe
 

  

pe
 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de rejets fixés par 

le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions auires que celles 

résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de 

traitement.  
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Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappes) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés par le 

présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 443, GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux permettent de respecter les 

valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au 

minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, 

composition.) y compris à l’occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un dépassement des 

valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en 

limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou dans les canaux à ciel 

ouvert (conditions anaérobies notamment). 

ARTICLE 43.4, ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAFFEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux polluées sont mesurés 

périodiquement et portés sur un registre. 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de traitement, de 

recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et contrôles de la qualité des rejets 

auxquels il a été procédé. 

ARTICLE 435, LOCALISATION DES POINTS DE REJET VISES PAR LE PRESENT ARRETE 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent au(x) point(s) de rejet qui présente(nt) les 

caractéristiques suivantes : 

  

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le présent arrêté N°1 
  

Repérage géographique 

Nature des effluents 

Exutoire du rejet 

Traitement avant rejet 

Milieu naturel récepteur 

Conditions de raccordement 

Autres dispositions 

Fossé nord en limite de propriété 

eaux domestiques 

milieu naturel 

Biologique (assainissement autonome) 

la rivière le Négron 

sans objet (assainissement autonome) 

  

  

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le présent arrêté N°2 
  

Repérage géographique 

Nature des effluents 

Exutoire du rejet 

Fossé nord en limite de propriété 

eaux pluviales non poliuées 

Fossé nord puis bassin d’orage de la zone industrielle puis 

milieu naturel 

Traitement avant rejet aucun 

Milieu naturel récepteur la rivière le Négron 

Conditions de raccordement sans objet 
  

  

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le présent arrêté N°3 
  

  Repérage cartographique 

Nature des effluents 

Exutoire du rejet 

Traitement avant rejet 

Conditions de raccordement   Fossé nord en limite de propriété 

eaux pluviales de voirie 

bassin de confinement interne puis bassin d’orage de la 

zone industrielle 

Déshuileur débourbeur (capacité maximale de traitement 

14 m°/h 
sans objet 

  
   



it 

ARTICLE 4.3.6, CONCEPTION, AMENAGEMENT 

  

ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

  

5. ER EF SU esussss g ASE, F, C'anñce 

  

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à réduire autant que possible la perturbation apportée au 

milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci, 

His doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 

En cas d'occupation du domaine public, une convention est passée avec le service de l'Etat compétent. 

Estinis À 
LR FFE 

  

4.3.6.2.1 Aménagement des points de prélèvements 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure (débit, 

température, concentration en polluant, .….). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes dispositions 

doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations 

classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux dispositifs de 

prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

4.3.6.2.2 Section de mesure 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des parois, régime 

d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par 

des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

ARTICLE 43,7, CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJKTS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

e de matières flottantes, 

o de produits susceptibles de dégager en égout ou dans le milieu naturel directement ou indirectement des gaz ou vapeurs 

toxiques, inflammables ou odorantes, 

e de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou précipitables qui, 

directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

eo Température: < 30°C 
e pH :compris entre 5,5 et 8,5 (ou 9,5 s'il y a neutralisation alcaline) 

a Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de mélange inférieure à 

100 mg/Pt/1 

ARTICLE 438 GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX RESIDUAIRES INTERNES À 

L'ÉTABLISSEMENT 

  

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées issues des activités ou 

sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés avant d’être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les 

recevoir. 

ARTICLE 43.9 VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX PLUVIALES DE VORRIES EF 

IMPERMEABILISEE. 

  

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans le milieu récepteur considéré et après leur épuration, les 

valeurs limites en concentration et flux ci-dessous définies. 

Référence du rejet vers le milieu récepteur : n° 3 (C£. repérage du rejet sous l”Article 4.3.5. } 

  

  

    

Débit de référence Maximal : Moyen journalier : 

Concentration maximale sur une | Concentration moyenne | Flux maximum journalier 

Paramètre période de 2 heures (mg/l) journalière (mg/l) (kg/j) ou flux maximum 

spécifique 

Concentration en hydrocarbure 60 5 0,70         
   



Elles doivent par ailleurs respecter les valeurs limites en concentration suivantes 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

PARAMETRE CONCENTRATION (en mg/l) 

MES 100 

DBOS 100 

NTK 30 

INDICE PHENOL 0,3 

Pb et composés 0,5 

Cu et composés 0,5 

Ni et composés 5 

Zn et composés 2 

Mn et composés 1 

Sn et composés 2 

Al et composés s 

Cr et composés 0,5 

Substances toxiques bioaccumulables ou nocives pour | Test de toxicité totale (daphnie) 

l’environnement   
  

ARTICLE 43,10, VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX DOMESTIQUES 

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur et respectent, avant rejet dans le milieu 

récepteur considéré, les valeurs limites en concentration et flux des effluents ci- dessous définies : 

Référence du rejet vers le milieu récepteur : n° 1 (Cf. repérage du rejet sous l’Article 4.3.5.) 

  

  

  

  

Débit de référence Maximal 

Paramètre Concentration maximale sur une 

période de 2 heures (mg/l) 

MES 30 

DBO: 40         
ARTECLE ASIE VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAU K DE REFROIDISSEMENT 

Le refroidissement en circuit ouvert est interdit. 

ARTICLE 4342, EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES DEVTRE POLLUERS 

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement des déchets appropriées. 

En l’absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le milieu récepteur dans les limites autorisées 

par le présent arrêté. 

  

TITRE $S - DECHETS 
  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE SLI LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, et l'exploitation de ses installations pour 

assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

À cette fin, il doit : 

- limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies propres ; 

- trier, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication ; 

- s'assurer du traitement ou du prétraitement de ses déchets, notamment par voie physico-chimique, biologique ou thermique ; 

= s'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume doit être strictement limité, d'un stockage dans les meilleures conditions 

possibles. 
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ARTICLE 

  

5.1.2. STOCKAGE TEMPORAIRE DES DECHETFS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement avant leur traitement ou leur élimination, doivent l'être dans des 

conditions ne présentant pas de risques de pollution {prévention d’un lessivage par des eaux météoriques, d’une pollution des eaux 

superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement. 

En particulier, les aires de transit de déchets susceptibles de contenir des substances dangereuses sont réalisées sur des aires étanches 

et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées. 

L'élimination des déchets entreposés doit être faite régulièrement et aussi souvent que nécessaire, de façon à limiter l'importance et 

la durée des stockages temporaires. La quantité de déchets stockés sur le site ne doit pas dépasser la quantité mensuelle produite ou la 

quantité d'un lot normal d'expédition vers l'installation d'élimination. En tout état de cause, le stockage temporaire ne dépassera pas 

un an. 

  

Type de déchets Quantité maximale de déchets stockés sur le site en m° 

  
Déchets dangereux 1)  Liquides de refroidissement dans 16 cuves de capacité unitaire de 65 nv soit 1040 m° 

de capacité maximale 

2) Huiles claires dans 16 cuves de capacité unitaire de 65 m° soit 1040 m° de capacité 

maximale (dont kérosène 195m° } 

  Quantité maximale traitée par an 

  
Déchets dangereux Huiles claires : 8000t/an ; liquide de refroidissement : 15000t/an 

    Déchets non dangereux Huiles alimentaires : 3500t/an   
  

ARTICLE GLS. ELEMINATION DES DECHETS 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à l’article L.511-1 

du code de l’environnement. Il s’assure que les installations utilisées pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

Toute élimination de déchets dans l’enceinte de l’établissement est interdite, à l'exception des installations spécifiquement autorisées. 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter leur 

traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets d'emballage visés par le décret n°94-609 du 13 juillet 1994 sont valorisées par réemploi, recyclage ou toute autre action 

visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément au décret n°79-981 du 21 novembre 1979, modifié, portant réglementation 

de la récupération des huiles usagées, et à ses textes d'application. Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des 

conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux où contaminé 

par des PCB. Elles doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations d'élimination). 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du décret n°99-374 du 12 mai 1999, modifié, 

relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à ieur élimination. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du décret n°2002-1563 du 24 décembre 2002 relatif à 

l'élimination des pneumatiques usagés. Ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d’instailations d'élimination) 

ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l’ensilage. 

Les transformateurs contenant des PCB sont éliminés, ou décontaminés, par des entreprises agréées, conformément au décret n°87-59 

du 2 février 1987 modifié relatif à la mise sur le marché, à l'utilisation et à l'élimination des polychiorobiphényles et 

poiychloroterphényles. 

ARFECELE SE 4. TRANSPORT 

L'exploitant ne remet ses déchets qu’à un transporteur titulaire du récépissé de déclaration prévu par le décret n°98-679 du 30 juillet 

1998 relatif au transport par route et au courtage de déchets, ou il s’assure que les quantités et la nature des déchets sont telles que le 

transporteur est exempté de l’obligation de déclaration. 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en application du décret 

n°2005-635 du 30 mai 200$ relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets. 

si ARTICLE A LS REGISTRE CHE     

Conformément aux dispositions du décret n°2005-63 

l'exploitant : 

Ch
 

du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets, 

- tient à jour un registre chronologique de la production, de l'expédition et du traitement des déchets dangereux : 
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- fournit à l'inspection des installations classées une déclaration annuelle sur la nature, la quantité et la destination des déchets 

dangereux produits. 

ARFRCLE REG DECHETS PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont limités aux quantités suivantes : 

Au cas par cas, il peut être utile de ramener la production de déchets à une capacité de production 

  

  

  

  

  

Catégorie Stockage Filières d'élimination Nomenclature des déchets 

Boues provenant de séparateur Pompage par hydrocureur — Coincinération partie liquide 
stockage ponctuel conteneurs | Imprégnation  sciure pour 13 05 02 

eau/hydrocarbures A . LP, . 
pour décantation coincinération partie boue 

Ordures ménagères Poubelle (2 tonnes/an) SICTOM 20 01 OH, 20 O1 02, 20 01 08 

Déchets d'emballage Benne (4 tonnes/an) Incinération/valorisation 15 01 

Déchets issus de l’utilisation de Bennes (4 tonnes/an) Incinération/valorisation 1501 
matières premières 
    Résidus des procédés de}Stockage conteneurs pour |Incinération pour acides et 03017 
traitement acides et bases (350 tonnes/an) | bases 0705         

“ Déchets classés comme dangereux par la nomenclature des déchets 

  

TITRE 6 - PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARCPICLE &.11 AMENAGEMENTES 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de bruits transmis par 
voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de 

constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement par les 

installations relevant du livre V — titre I du Code de l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 

23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE &.1.2, VEHICULES LT ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de l’établissement, et 

susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en vigueur (les engins de chantier doivent 

répondre aux dispositions du décret n°95-79 du 23 janvier 1995 et des textes pris pour son application). 

ARTICLE Gi APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ...) gênants pour le voisinage 
est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d’incidents graves ou d’accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 8,23, HORAÎRES DE FONCTIONNEMENT DE L'INSTALELATION 

L'installation fonctionne 24 heures sur 24 , 5 jours par semaine/ et hors des jours fériés 

ARTICLE 4,2, VALEURS LIMITES D'EMERCENC 

  

  

  

Niveau de bruit ambiant existant dans les | Emergence admissible durant les | Emergence admissible durant les 

zones à émergence réglementée (incluant le | horaires de fonctionnement inclus | horaires de fonctionnement inclus 

bruit de l'établissement) dans la période allant de 7h à 22h,| dans la période allant de 22h à 7h, 

sauf dimanches et jours fériés ainsi que les dimanches et jours fériés 
  

dB à 35 AB(A) et inférieur ou égal à 45 6 dB(A) 4 dB(A)            
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ARFICLE 62.34 NIVEAUX LIMITES BE SROIT 

    

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes pour les 

différentes périodes de la journée : 

  

  

      

Période de jour Période de nuit 

Périodes allant de 7hà22h, allant de22hà7h, 

{sauf dimanches et jours fériés) (ainsi que dimanches et jours fériés) 

Niveau sonore limite admissible 70 dB(A) 60 dB(A) 

1.2.3. 70 dB(A) 60 dB(A)   
  

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs 

admissibles fixées dans le tableau figurant à l'Article 6.2.2. , dans les zones à émergence réglementée. 

Cf. plan annexé au présent arrêté. 

  

TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de concerner Îles 

installations et pour en limiter les conséquences, Il organise sous sa responsabilité les mesures appropriées, pour obtenir et maintenir 

cette prévention des risques, dans les conditions normales d'exploitation, les situations transitoires et dégradées, depuis la 

construction jusqu’à la remise en état du site après l’exploïtation. 

Il met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l’application et le maintien ainsi que pour détecter et corriger les écarts 

éventuels. 

CHAPITRE 7.2 CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 72.1 INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES 

DANS L'ETABLISSEMENT 

  

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des substances et 

préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par l'article R231-53 

du code du travail. 

Les incompatibilités entre les substances et préparations, ainsi que les risques particuliers pouvant découler de leur mise en œuvre 

dans les installations considérées sont précisés dans ces documents. La conception et l'exploitation des installations en tient compte. 

ARFICLE 7.2.2. ZLONAGE DES DANGERS INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

L’exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d’être à l’origine d'incendie, d’émanations toxiques ou d’explosion de 

par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées ou d’atmosphères nocives ou explosibles pouvant 

survenir soit de façon permanente ou semi-permanente dans le cadre du fonctionnement normale des installations, soit de manière 

épisodique avec une faible fréquence et de courte durée. 

Ï1 distingue 3 types de zones : 

les zones à risque permanent ou fréquent, 

a les zones à risque occasionnel, 

= les zones où le risque n’est pas susceptible de se présenter ou n’est que de courte durée s’il se présente néanmoins. 

Pour les zones à risque d’atmosphère explosive dues aux produits inflammables, l'exploitant définit : 

s zone 0 : emplacement où une atmosphère explosive consistant en un mélange avec Pair de substances inflammables sous 

forme de gaz, de vapeur ou de brouillard est présente en permanence, pendant de longues périodes ou fréquemment ; 

“ zone | : emplacement où une atmosphère explosive consistant en un mélange avec l'air de substances inflammables sous  
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forme de gaz, de vapeur ou de brouillard est susceptible de se présenter occasionnellement en fonctionnement normal ; 

= zone 2 : emplacement où une atmosphère explosive consistant en un mélange avec l’air de substances inflammables sous 

forme de gaz, de vapeur ou de brouillard n'est pas susceptible de se présenter ou n'est que de courte durée, s’il advient 

qu'elle se présente néanmoins. 

Pour les zones à risque d’atmosphère explosive dues aux poussières, l'exploitant définit : 

= zone 20 : emplacement où une atmosphère explosive sous forme de nuage de poussières combustibles est présente dans 

l'air en permanence ou pendant de longues périodes où fréquemment ; 

= zone 21 : emplacement où une atmosphère explosive sous forme de nuage de poussières combustibles est susceptible de se 

présenter occasionnellement en fonctionnement normal ; 

“zone 22 : emplacement où une atmosphère explosive sous forme de nuage de poussières combustibles n'est pas susceptible 

de se présenter ou n'est que de courte durée, s’il advient qu’elle se présente néanmoins. 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à jour. 

La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces 

zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes doivent être incluses dans les plans de secours s’ils 

existent. 

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

  

ARTICLE LEL ACCES ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la connaissance des 

intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout objet 

susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie puissent évoluer sans 

difficulté. 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

Au moins deux accès de secours, éloignés l'un de l'autre, et le plus judicieusement placés pour éviter d'être exposés aux conséquences 

d'un accident, sont en permanence maintenus accessibles de l'extérieur du site (chemins carrossables..…) pour les moyens 

d'intervention. 

  

$     ennage si contrôle es HCCÈR 

Toute personne étrangère à établissement ne doit pas avoir libre accès aux installations. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la connaissance permanente des personnes présentes 

dans l'établissement. 

Un contrôle d’accès est assuré pendant les heures de fonctionnement des installations. En dehors de ces période un dispositif anti 

intrusion avec alarme avec dispositif d’astreinte est mis en place .Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour 

que lui-même ou une personne déléguée techniquement compétente en matière de sécurité puisse être alerté et intervenir rapidement 

sur les lieux en cas de besoin y compris durant les périodes de gardiennage. 

$ 

  

ÿ 

  

Les voies ont les caractéristiques minimales suivantes : 

a largeur de la bande de roulement : 3,50 m, 

s rayon intérieur de giration : 11 m, 

a hauteur libre : 3,50 m, 

a résistance à la charge : 13 tonnes par essieu. 

a
 RPICLE 7 ji
 

  

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir s'opposer à la propagation d'un incendie. 

À l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter la circulation et 

l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

Les bâtiments ou locaux susceptibles d’être l’objet d'une explosion sont suffisamment éloignés des autres bâtiments et unités de 

l'installation, ou protégés en conséquence.  
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La salle de contrôle et les locaux dans lesquels sont présents des personnels de façon prolongée, sont implantés et protégés vis à vis 

des risques toxiques, d’incendie et d’explosion. 

  

7.3.2.1.1 Réaction au feu 

Les locaux abritant l’installation doivent présenter la caractéristique de réaction au feu minimale suivante : matériaux de classe A 

selon NF EN 13 501-1 (incombustibilité). 

7.3.2. 1.2 Résistance au feu 

Les bâtiments abritant les installations ci dessous doivent présenter les caractéristiques de résistance au feu minimales suivantes : 

- Le local chaufferie est REI 120 (coupe-feu de degré 2 heures), 

- Le local Transformateur Général Basses Tension ( TGBT) est REÏ (coupe-feu de degré heures) 

R : capacité portante 

E : étanchéité au feu 

I: isolation thermique. 

Les classifications sont exprimées en minutes (120 : 2 heures). 

7.3.2.1.3 Toitures et couvertures de toiture 

Les toitures et couvertures de toiture répondent à la classe Broor (t3), pour un temps de passage du feu au travers de la toiture 

supérieure à trente minutes (classe T 30) et pour une durée de la propagation du feu à la surface de la toiture supérieure à trente 

minutes (indice 1). 

ARTICLE 73.3. INSTALLATIONS ELECTRIQUES - MISE À LA TERRE 

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la réglementation du travail et le matériel 

conforme aux normes européennes et françaises qui lui sont applicables. 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distinctes de celle des installations de protection contre la foudre. 

Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses spécifications techniques 

d'origine. 

Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 

Une vérification de l’ensemble de l’installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un organisme compétent qui 

mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant conservera une trace écrite des éventuelles 

mesures correctives prises. 

  

Article PISE, Lores À afinesphÈèré EXE LE
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Dans les zones où des atmosphères explosives définies conformément l'Article 7.2.2. peuvent se présenter les appareils doivent être 

réduits au strict minimum. Ils doivent être conformes aux dispositions : 

» du décret n°96-1010 du 19 novembre 1996 relatif aux appareils et systèmes de protection destinés à être utilisés en 

atmosphère explosive, 

= de l’arrêté du 8 juiliet 2003 relatif à la protection des travailleurs susceptibles d’être exposés à une atmosphère explosive, 

2: de l'arrêté du 28 juillet 2003 relatifs aux conditions d'installations des matériels électriques dans les emplacements où des 

atmosphères explosives peuvent se présenter. 

Le plan des zones à risques d’explosion est porté à la connaissance de l'organisme chargé de la vérification des installations 

électriques. 

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles d'engendrer des charges 

électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles.  
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ARTICLE 

  

34, PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de porter gravement 

atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement, 

sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993. 

Les dispositifs de protection contre la foudre sont conformes à la norme française C 17-100 ou à toute norme en vigueur dans un Etat 

membre de la C.E. ou présentant des garanties de sécurité équivalentes. 

L'état des dispositifs de protection contre la foudre est vérifié tous les cinq ans. Une vérification est réalisée après travaux ou après 

impact de foudre dommageable. comme le prévoit l'article 3 de l'arrêté ministériel susvisé. Après chacune des vérifications, 

l'exploitant adresse à l'inspection des installations classées une déclaration de conformité signée par lui et accompagnée de 

l'enregistrement trimestriel du nombre d'impact issu du dispositif de comptage cité plus haut ainsi que de l'indication des dommages 

éventuels subis. 

CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPER ATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 

DANGEREUSES 

   ARTICLE 7.4.4. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES À PREVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses, en raison de leur nature ou de leur proximité avec des installations 

dangereuses et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences 

dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien...) font l'objet 

de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 

Ces consignes ou modes opératoires sont intégrées dans des procédures liées à la sécurité, Sont notamment définis : la fréquence de 

vérification des dispositifs de sécurité, le détail des vérifications à effectuer en marche normale, dans les périodes transitoires, lors 

d'opérations exceptionnelles, à la suite d'un arrêt, après des travaux de modifications ou d'entretien de façon à vérifier que 

l'installation reste conforme aux dispositions du présent arrêté et que le procédé est maintenu dans les limites de sûreté définies par 

l'exploitant ou dans les modes opératoires. 

Sans préjudice des procédures prévues par le code de l’environnement et par le système de gestion de l’entreprise, tout 

fonctionnement en marche dégradée prévisible ainsi que toute opération délicate sur le plan de la sécurité, font l’objet d’une analyse 

de risque préalable et sont assurées en présence d’un encadrement approprié. 

La mise en service d’unités nouvelles ou modifiées est précédée d'une réception des travaux attestant que les installations sont aptes à 

être utilisées. 

ARTICLE 74,2. VERIFICATIONS PERIOBIQUES 

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mis en œuvre ou entreposés des substances et préparations dangereuses 

ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifications périodiques. Il convient en particulier, de 

s'assurer du bon fonctionnement de conduite et des dispositifs de sécurité, 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par l'exploitant et ayant 

une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

ARTICLE 7.4.3, INTERDICTION DE FEUX 

Il est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion 

sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention. 

ARTICLE 7.44 FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel intérimaire, reçoivent une 

formation sur les risques inhérents aux installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et sur la mise en œuvre des 

moyens d'intervention. 

ARTICLE 748. TRAVAUX D'ENFREFIEN ET DE MAINTFE 

  

Tous travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations où à proximité des zones à risque inflammable, 

explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les risques présentés, les 

conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 

  

Le permis rappelle notamment :  
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a les motivations ayant conduit à sa délivrance, 

a Ja durée de validité, 

a Ja nature des dangers, 

a le type de matériel pouvant être utilisé, 

= les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmosphère, les risques d'incendie et d'explosion, la 

mise en sécurité des installations, 

s les moyens de protection à metire en œuvre notamment les protections individuelles, les moyens de lutte (incendie, etc.) 

mis à la disposition du pérsonnel effectuant les travaux. 

Tous travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une visite sur les lieux destinée à vérifier 

le respect des conditions prédéfinies. 

A l'issue des travaux, une réception est réalisée pour vérifier leur bonne exécution et l'évacuation du matériel de chantier : la 

disposition des installations en configuration normale est vérifiée et attestée. 

Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par le personnel de l'établissement peuvent faire 

l'objet d'une procédure simplifiée. 

Les entreprises de sous-traitance ou de services extérieurs à l’établissement n’interviennent pour tous travaux ou interventions 

qu'après avoir obtenu une habilitation de l'établissement. 

L'habilitation d'une entreprise comprend des critères d'acceptation, des critères de révocation, et des contrôles réalisés par 

l'établissement. 

En outre, dans le cas d'interventions sur des équipements importants pour la sécurité, l'exploitant s’assure : 

# en préalable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures palliatives prévues, n'affectent pas la sécurité des 

installations, 

à l'issue des travaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est intégralement restaurée. 

CHAPITRE 7.5 PREVENTION DES P OLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE ZA. ORGANISATION BE L'ETABLISSEMENT 

x 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de l’étanchéité des 

dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d’exploitation, et plus généralement aussi souvent que le 

justifient les conditions d'exploitation. 

ARTICLE 7.8.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume supérieur à 800 litres 

portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, ie numéro et le symbole de danger défini dans la 

réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

ARTICLE TS, RETE 

  

     
one ge 8 4 Ls Sous à 
LG. À, Kétvrtios 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de 

rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

e 100% de la capacité du plus grand réservoir, 

e 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins égale à : 

» dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, 

e dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

» dans tous les cas, 800 ! minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 litres.  





La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des fluides et peut 

être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en permanence. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, avant leur revalorisation 

ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par les eaux 

météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et 

l’environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comme des substances ou préparations 

dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 

  

3,2, fséiosens di Se 

Les réseaux de collecte de l’établissement sont équipés d’obturateurs ou de dispositifs d’efficacité équivalente de façon à maintenir 

toute pollution accidentelle sur le site. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance 

et facilement accessibles en cas de sinistre. Leur entretien et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

  

ispanitif de confisement 

Le réseau d’aux pluviales est susceptible de recueillir l’ensemble des eaux poliuées lors d’un accident ou d’un incendie (y compris 

les eaux utilisées pour l'extinction). Ii est raccordé à un bassin de confinement étanche aux produits collectés et d’une capacité de 

120 m3. 

Avant rejet vers le milieu naturel, la vidange suit les principes imposés par l'article traitant les eaux pluviales susceptibles d’être 

polluées. 

Par ailleurs, une vanne d’isolement situé sur le décanteur peut être actionné au point de rejet des eaux pluviales. 

ARTICLE 7.64, RESERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction parasite dangereuse. 

Les réservoirs non mobiles sont, de manière directe ou indirecte, ancrés au sol de façon à résister au moins à la poussée d’Archimède. 

ARTICLE Z£S. REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l'environnement, n'est 

autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée où assimilés, et pour les liquides inflammables 

dans le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet effet, l'évacuation des eaux 

pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 25.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI: 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des préparations dangereuses 

sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique permettant leur fonctionnement normal. 

ARTICLE 75,7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS    

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions dimensionnées selon les 

règles de l’art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des véhicules de transport de matières 

dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le renversement 

accidentel des emballages (arrimage des füts.….). 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués sur des aires 

étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles.  





CHAPITRE 7.6 MOVENS D’INTERVE NTION EN CAS D'ACCIDENT ET 

ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE TG, DEFINITION GE 

  

ÊRALE DES MOVENS 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation de ceux-ci conformément 

à l'analyse des risques définie dans l’étude des dangers. 

ARTICLE T6.2 ENTRETIEN DES MOVENS D'INFERVENTION 

Les équipements d’intervention sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces dispositions. Il doit fixer les 

conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la disposition des 

services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.6.3 RESSOURCES EN EAU 

L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, et au minimum les 

moyens définis ci-après : 

2 une réserve d'eau de 400m° constituée par la réserve d'eau d'incendie de PPM l'usine voisine du site. 

“ des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement répartis dans l'établissement et 

notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de chargement ei de déchargement des 

produits et déchets ; 

2 des robinets d'incendie armés ; 
, ; Le es . ; 

= d'un système de détection automatique de fumée ; 

2 d'un système de télésurveillance des ateliers ; 

= des réserves de sable meuble et sec convenablement réparties, en quantité adaptée au risque, sans être inférieure à 100 

litres et des pelles ; 

a des colonnes sèches ; 

5 des colonnes en charge ; 

L'exploitant par ailleurs s'assure de sa disponibilité opérationnelle permanente de la ressource en eau incendie extérieure à 

l'établissement (borne à incendie ) 

ARTICLE 7.6.4, CONSIGNES BE SECURITE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies, 

intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de travail, tenues à jour et affichées dans 

les lieux fréquentés par le personnel. 

ARTICLE L68 CONSIGNES GENCRALES D'INTERVENTION 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et d'appel des secours 

extérieurs auxquels l'exploitant a communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné à l'application de ces consignes. 

L'établissement dispose d'une équipe d'intervention spécialement formée à la lutte contre les risques identifiés sur le site et au 

maniement des moyens d'intervention. 

Les agents non affectés exclusivement aux tâches d'intervention, doivent pouvoir quitter leur poste de travail à tout moment en cas 

d'appel. 

  

Le système d'alerte interne et ses différents scénarios est défini dans un dossier d'alerte. 

Un réseau d'alerte interne à l'établissement collecte sans délai les alertes émises par le personnel à partir des postes fixes et mobiles, 

les alarmes de danger significatives, les données météorologiques disponibles si elles exercent une influence prépondérante, ainsi que 

toute information nécessaire à la compréhension et à la gestion de l'alerte. 

Ii déclenche les alarmes appropriées (sonores, visuelles et autres moyens de communication) pour alerter sans délai les personnes 

présentes dans l'établissement sur la nature et l'extension des dangers encourus.  
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Les postes fixes permettant de donner l'alerte sont répartis sur l'ensemble du site de telle manière qu'en aucun cas la distance à 

parcourir pour atteindre un poste à partir d'une installation ne dépasse cent mètres. 

Un ou plusieurs moyens de communication interne (lignes téléphoniques, réseaux...) sont réservés exclusivement à la gestion de 

l'alerte. 

Des appareils de détection adaptés, complétés de dispositifs visibles de jour comme de nuit, indiquant la direction du vent, sont mis 

en place à proximité de l’instailation classée autorisée susceptible d'émettre à l'atmosphère des substances dangereuses en cas de 

dysfonctionnement. 

  

TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES A CERTAINES 

INSTALLATIONS DE L'ETABLISSEMENT 
  

ARTICLE 8.11. PRESCRIPTIONS PARTICULIERES APPLICABLES AUX INSTALLATIONS DE 

FRAITEMENTDE DECHETS INDUSTRIELS ET AUX INSTALLATIONS DE TRANSIT, 

REGROUPEMENT ET DE PRE TRAITEMENT DE DECHETS INDUSTRIELS 

RUBRIQUES 167 C ET É67 À 

Article BEF E € imale de traitement el de SIoukUGe 

  

La capacité maximale annuelle autorisée pour Pactivité de transit, regroupement, pré-traitement de déchets industriels spéciaux 

(D.LS.) valorisables en provenance d'installations classées est de : 

- pour le transit regroupement 7000 t/an, 

- pour le traitement 

3 par ultra filtration et nanofiltration 15000 t/an pour les liquides de refroidissement, 

8 par déshydratation 8000 t/an d'huiles claires. 

  

Activités Capacités de stockage 

  

Stockage de déchets industriels dans 5 cuves aériennes de capacité unitaire de 65m 1040 m° (16 cuves de 65m) 

dédiées aux huiles claires et 8 cuves aériennes de capacité unitaire de 65m° dédiées 

aux liquides de refroidissement. 

Stockage de kérosène sale dans 3 cuves aériennes de capacité unitaire de 65m° . 

Stockage de déchets industriels après traitement dans 8 cuves aériennes de capacité 1040 m° (16 cuves de 65m°) 

unitaire de 65m° dédiées aux huiles claires régénérées et dans 8 cuves aériennes de 

capacité unitaire de 65m° dédiées aux liquides de refroidissement régénérés. 
  

Stockage des résidus de décantation pollués 60m° (2 cuves de 30 m°) 
      Stockage de divers déchets industriels spéciaux 20 m° (fûts, conteneurs, bidons)   
  

2, Liste des déchets arsis Fo
 

  

La liste des déchets admis est annexée au présent arrêté. 

La provenance géographique des déchets autorisées sur le centre correspond à celle du plan régional d'élimination des DIS de la 

région centre à laquelle s'ajoute la zone formée par les régions limitrophes de celle-ci. 

L'origine de ces déchets peut s'étendre au territoire national ainsi qu'aux pays étrangers en provenance des quels l'importation des 

DIS valorisables peut être envisagée. 

Les importations seront réalisées conformément aux dispositions du règlement CEE n° 259/93 du conseil du 01/02/1993 concernant 

la surveillance et le contrôle des transferts de déchets à l'entrée et à la sortie de la communauté européenne. 

  

La direction du centre sera assurée par un chef de centre dont la connaissance et les compétences en chimie permettent une gestion 

efficace du centre.  
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Les moyens d'analyses et d’investigations suffisants permettant l'identification des déchets et leur acceptation sur le centre sont 

situés au siège de la société. 

Une procédure définira les règles d'accès pour le stockage dans ce centre. 

   

a) Vérifications à effectuer sur le déchet à son entrée sur le site 

Bordereau de suivi établi en application du décret n°2005-635 du 30 mai 200$ relatif au contrôle des circuits de traitement des 

déchets 
Existence d'un certificat d'acceptation préalable en cours de validité. 

Examen visuel du chargement. 

Prélèvement de deux échantillons dont un est analysé. 

b) Procédures d'acceptation 

Préalablement à toute réception de déchets industriels, ceux-ci doivent être soumis à une procédure d'acceptation permettant de 

s'assurer qu'il appartient bien à la liste des déchets autorisés en annexe. 

En aucun cas un déchet sans BSDI ne sera accepté. 

- échantillonnage 

Les échantillons sont pris soit par l'industriel, soit par un technicien du centre, Ces échantillons devront être aussi représentatifs que 

possible du déchet à valoriser. 

- renseignements à fournir 

Dans le cadre de cette procédure, la $.A CHIMIREC-PPM est tenue de demander au producteur de déchets : 

o le type d'activité du producteur et de l'atelier dont est issu le déchet, 

e je processus d'obtention du déchet, 

e une fiche signalétique de sécurité (si elle existe) du produit ou des produits constituant le déchet, 

e le conditionnement au niveau de l'industriel, 

e les quantités prévisionnelles annuelles et les fréquences d'enlèvement. 

- analyses 

Les analyses doivent tenir compte de l'origine du déchet, des renseignements fournis par l'industriel (nature physique et chimique) ou 

de prétraitement prévu, des contraintes à la manipulation et à la destruction. 

Les analyses effectuées sur le site sont : 

Liquides et refroidissement : 

- aspect 

- densité 

- taux de chlore 

- pureté en glycol 

- teneur en eau 

Huile ou Kérosène 

- aspect 

- densité 

= taux de chlore 

- teneur en eau 

Le certificat d'acceptation et ses références sont rappelés à chaque livraison de déchet au centre de traitement, que celle-ci se fasse en 

direct ou par l'intermédiaire d'un centre de transit, avec ou sans regroupement. 

c) Moyens analvtiques de contrôles et procédures 

- moyens en personnel 

La réception et les contrôle des déchets doivent être effectués par une personne formée et compétente ayant des connaissance en 

chimie (niveau Bac F6 par exemple, avec une bonne expérience en matière de déchets).  
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- Prise d'échantillon avant dépotage 

Cette prise d'échantitlon a pour but de vérifier la conformité de la livraison avec le certificat d'acceptation délivré par le centre. 

a camion pompeur : la prise d'échantillon est effectuée à la vanne de fond après mélange du produit. 

8 camion citerne : la prise d'échantillon est effectuée par le trou d'homme, par un échantilionneur, à différents niveaux de 

la citerne. 

s  füts: la prise d'échantillon est effectuée par carottage sur toute la hauteur du fût et sur quelques fûts afin de 

vérifier l'uniformité du chargement. 

- Tests de conformité 

La conformité de la livraison est vérifiée par des tests simples et rapides (moins du quart d'heure). Ils reprennent une ou deux 

caractéristiques essentielles du déchet : | 

Liquides et refroidissement : 

- aspect 
- densité 
- taux de chlore 

- pureté en glycol 

= teneur en eau 

Huile ou Kérosène 

- aspect 

- densité 

- taux de chlore 

= teneur en eau 

- Matériels nécessaires 

Matériel de test 

Le centre disposera d'un local où seront rassemblés les échantillons et effectués les tests à l'entrée et à la sortie du centre. Ce local 

doit disposer au minimum du matériel suivant pour effectuer les tests : 

e Teneur en eau : Karl Fischer ou matériel équivalent 

e  Physico chimie : densimètre 

e  Chromatographe en phase gazeuse pour détermination de la teneur en glycol 

  

Arricle 84.25, Ge sokés au rrenshtenst par le cenfre 

-  Vérifications 

Afin de permettre de procéder aux enquêtes, vérifications et contrôles qui peuvent être demandés notamment par l'inspecteur des 

installations classées, l'exploitant doit archiver des échantillons. 

- Stockage 

L'exploitant prélève un échantillon de tout déchet ,les archive et les conserve un mois après leur traitement. 

- Regroupement 

L'exploitant prélève un échantillon de : 

- tout arrivage et les archive 1 mois, 

= tout enlèvement et les archive 1 mois après le départ, 

- tout regroupement et les archive 2 mois après le mélange. 

Avant d'accepter un déchet, l'exploitant dispose d'un dossier d'identification comportant tous les renseignements analytiques ainsi que 

ceux relatifs au producteur. 

À la réception des déchets, l'exploitant : 

- vise le document accompagnant le chargement prenant ainsi connaissance de la destination finale prévue par le producteur pour 

le déchet,  



- procède à des test d'identification, 

- prélève un échantillon représentatif. 

Lors du traitement du déchet vers l'unité d'élimination, l'exploitant confirme au producteur la destination donnée au déchet; 

L'exploitant informe le producteur de tout incident où anomalie survenu sur un déchet en cours d'exploitation. 

#5 LT ze ET Keginire dent     

Registre d'entrée 

Chaque entrée fait l'objet d'un enregistrement précisant la date, le nom du producteur, la nature et quantité de déchet, les modalités de 

transport, l'identité du transporteur et les résultats des tests ou analyses de réceptions(ou la référence de la fiche d'analyses). Il 

mentionne également le lieu de stockage et ia destination finale du déchet. 

Registre sortie 

Chaque sortie fait l'objet d'un enregistrement précisant la date, le nom de l'éliminateur destinataire, les modalités de transport, 

l'identité du transporteur, la nature et la quantité du chargement, l'origine de chaque déchet composant le chargement et les éventuels 

incidents. 

Registre d'opération ou journal 

Pour tout regroupement de déchet, l'exploitant note la date, la nature, la quantité et l'origine des déchets mélangés et tient une 

comptabilité précise de la gestion des cuves. 

Ces registres sont tenus à la disposition de l'inspecteur des installations classées et une déclaration au moins trimestrielle de la gestion 

des déchets lui est adressée par l'exploitant récapitulant les déchets acceptés, les déchets traités, les déchets stockés et ceux expédiés. 

Un produit ne doit pas être entreposé plus de 90 jours sur le site. 

Les stockages de matières combustibles devront être séparés des autres déchets notamment des matières oxydantes. 

Une inspection régulière de ces stockages sera effectuée par l'exploitant. 

ARTICLE 8.12 PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES AU PROCEDE DE CHAUFFAGE UTILISANT 

COMME TRANSMETTEUR DE CHALEUR UN FLUIDE CONSTITUE PAR DES CORPS 

ORGANIQUES COMBUSTIBLES (N° 2918 DE LA NOMENCLATURE) 

8.1.2.1 Le liquide combustible sera contenu dans une enceinte métallique entièrement close, pendant le fonctionnement à l'exception 

de l'ouverture des tuyaux d'évents. 

8.1.2.2. Dans le cas d'une installation en circuit fermé à vase d'expansion ouvert, un ou plusieurs tuyaux d'évents fixés sur le vase 

d'expansion permettront l'évacuation facile de l'air et des vapeurs du liquide combustible. Leur extrémité sera convenablement 

protégée contre la pluie, garnie d'une toile métallique à mailles fines et disposée de manière que les gaz qui s'en dégagent puissent 

s'évacuer à l'air libre à une hauteur suffisante, sans refluer dans les locaux voisins ni donner lieu à des émanations gênantes pour le 

voisinage. 

Au cas ou où une pression de gaz s'ajouterait à la pression propre de vapeur du liquide, l'atmosphère de l'appareil sera constitué par 

un gaz inerte vis à vis de la vapeur du fluide considéré dans les conditions d'emploi. 

Dans le cas d'une installation en circuit fermé à vase d'expansion fermé, des dispositions de sécurité en nombre suffisant et de 

caractéristiques convenables seront disposés de telle façon que la pression ne s'élève en aucune circonstance au-dessus de la pression 

du timbre. 

En raison de leurs caractéristiques, les générateurs sont, le cas échéant, soumis au règlement sur les appareils à vapeur, les 

canalisations et récipients au règlement sur les appareils à pression de gaz. 

8.1.2.3. Au point le plus bas de l'installation, on aménagera un dispositif de vidange totale permettant d'évacuer rapidement le liquide 

combustible en cas de fuite constatée en un point quelconque de l'installation. L'ouverture de cette vanne devra interrompre 

automatiquement le système de chauffage. Une canalisation métallique, fixée à demeure sur la vanne de vidange, conduira par 

gravité le liquide évacué jusqu'à un réservoir métallique de capacité convenable, situé de préférence à l'extérieur des bâtiments.  



8.1.2.4. Un dispositif approprié permettra à tout moment de s'assurer que la quantité de liquide contenu est convenable. 

8.1.2.5. Un dispositif thermométrique permettra de contrôler à chaque instant la température maximum du liquide transmetteur de 

chaleur. 

8.1.2.6. Un dispositif automatique de sûreté empêchera la mise en chauffage ou assurera l'arrêt du chauffage lorsque la quantité de 

liquides transmetteur de chaleur ou son débit dans chaque générateur en service seront insuffisants. 

8.1.2.7. Un dispositif thermostatique maintiendra entre les limites convenables la température maximum du fluide transmetteur de 

chaleur. 

8.1.2.8. Un second dispositif automatique de sûreté, indépendant du thermomètre et du thermostat précédents, actionnera un signal 

d'alerte, sonore et lumineux au cas où la température maximum du liquide combustible dépasserait accidentellement la limite fixée 

par le thermostat. 

8.1.2.9. Un extincteur portatif de capacité minimum de huit litre sera placé à proximité immédiate de l'installation ainsi que d'autres 

moyens de secours appropriés, tels que sable avec pelle, etc.….). 

ARTICLE SE, PRESCRIPTIONS 

REFRIGERATION (N° 2978; 

  

PARTICULIÈRES APPLICABLES AUX INSTALLATIONS DE 

8.1.3.1. Les locaux où fonctionnent les appareils contenant des gaz comprimés ou liquéfiés seront disposés de façon qu'en cas de 

fuite accidentelle des gaz, ceux-ci soient évacués au-dehors sans qu'il en résulte d'incommodité pour le voisinage. 

La ventilation sera assurée, si nécessaire, par un dispositif mécanique de façon à éviter à l'intérieur des locaux toute stagnation de 

poches de gaz et de sorte qu'en aucun cas une fuite accidentelle ne puisse donner naissance à une atmosphère toxique ou explosive. 

8.1.3.2. Les locaux seront munis de portes s'ouvrant vers l'extérieur en nombre suffisant pour permettre en cas d'accident l'évacuation 

rapide du personnel. 

8.1.3.3. L'établissement sera muni de masques de secours efficaces en nombre suffisant, maintenus toujours en bon état et dans un 

endroit d'accès facile. Le personnel sera entraîné et familiarisé avec l'emploi et Le port de ces masques. 

Le conduit débouchera au niveau du sol pour permettre la mise en œuvre, en cas de fuite, des groupes électro-ventilateurs des 

sapeurs-pompiers. Ce conduit pourra être constitué par les gaines de ventilation normale des locaux, à condition qu'elles soient de 

section suffisante et qu'elles puissent être raccordées au niveau du sol au matériel des sapeurs-pompiers. 

8.1.3.4. Lorsque l'appareil de réfrigération est installé dans le sous-sol d'un immeuble habité ou occupé par des tiers, s'il doit subir un 

arrêt de fonctionnement d'une durée supérieure à six mois, il sera vidangé au préalable. 

8.1.3.5. Dans le cas où l'agent de réfrigération est un liquide combustible, l'établissement sera pourvu de moyens de secours contre 

l'incendie appropriés, tels que postes d'eau, extincteurs, etc….Ces appareils seront maintenus en bon état de fonctionnement et le 

personnel sera initié à leur manœuvre. 

ARTICLE 814 PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES AUX BECHETS EN PROVENANCE 

DES FXB (RUBRIQUE 2799; 

Les DIS en provenance des INB sont traités spécifiquement avant d'être admis sur le centre. 

Par ailleurs, lors de leur arrivée sur le centre, il sera fait un contrôle de radioactivité suivant leur mode de conditionnement : 

- par un détecteur mobile de radioactivité, si les déchets sont en flts, 

- par un portique de détection, si les déchets sont en vrac. 

Si le détecteur ou le portique avertit qu'un chargement de déchets est radioactif, une procédure d'isolement doit être prévue afin de 

traiter le problème de fa décontamination d'une part et le traitement du problème du chargement avec le producteur de déchets, 

d'autre part.  
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TITRE 9 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

  

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D’AUTOSURVEILLANCE 

ARTICLE Œ LL PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILEANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur la santé du voisinage et l’environnement, Pexploitant 

définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme 

d’autosurveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de 

ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l’environnement L'exploitant 

décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre 

de son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à l’inspection des installations classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de paramètres et de 

fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l’environnement, ainsi que de fréquence de 

transmission des données d’autosurveillance. 

ARTICLE 9,12 AUFO SURVEILLANCE DES EAUX RESIDUAIRES 

    1, Fréquences, et modalités de l'autre surveillance de la gaafité des ? 

  

Les dispositions minimum suivantes sont mises en œuvre : 

  

  

    
  

  

  

  

  

  

  

P at Auto surveillance assurée par l’exploitant 

Arameîres Type de suivi | Périodicité de la mesure | Méthode d'analyse 

Eaux pluviales issues du rejet vers le milieu récepteur : N°3 (C£ repérage du rejet sous l’Articie 4.3.5. ) 

Hydrocarbures Ponctuel Annuelle Suivant la norme en vigueur 

MES Ponctuel Annuelle Suivant la norme en vigueur 

DBOS Ponctuel Annuelle Suivant la norme en vigueur 

NTK Ponctuel Annuelle Suivant la norme en vigueur 

Pb, Cu, Ni, Mn, Sn 

Al, Cr, et composés. Ponctuel Annuelle Suivant la norme en vigueur 

Indice phénol 

Substances toxiques 

bioaccumulabes ou 

toxiques pour | Ponctuel Annuelle Suivant la norme en vigueur 

l’environnement       
  

ARTICLE 9.13. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

    SHFES DÉFI 

Une mesure de la situation acoustique est effectuée dans un délai de six mois à compter de la date de mise en service des installations 

puis tous les 3 ans, par un organisme ou une personne qualifié dont le choix est communiqué préalablement à l'inspection des 

installations classées. Ce contrôle est effectué par référence au plan annexé au présent arrêté, indépendamment des contrôles 

ultérieurs que l'inspecteur des installations classées peut demander. 

CHAPITRE 9.2 SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 

ARPICLE GI, AUTIONS CORRECTIVES Fau
t 

L'exploitant suit les résultats de mesures qu’il réalise en application de son programme d’autosurveillance, les analyse et les 

interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients 

pour l’environnement ou d’écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de 

leurs effets sur l’environnement. 

  

 



ARTICLE 9.2.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE 

Sans préjudice des dispositions de l’article 38 du décret n°77-1133 du 21 septembre 1977, l’exploitant établit avant la fin de chaque 

année un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses imposées au articles 4.3.9 , 43.10 et 4.13 . Ce rapport, 

traite au minimum de l'interprétation des résultats de la période considérée (en particulier cause et ampleur des écarts), des 

modifications éventuelles du programme d’auto surveillance et des actions correctives mises en œuvre ou prévues (sur l’outil de 

production, de traitement des effluents, la maintenance.) ainsi que de leur efficacité. 

Il est tenu à la disposition permanente de l'inspection des installations classées pendant une durée de 10 ans. 

ARTICLE 9.22 ANALVSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE $ MESURES DE NIVEAUX 

SOSGRES 
  

  

Les résultats des mesures réalisées en application de l'Article 9.1.3. sont transmis au Préfet dans le mois qui suit leur réception avec 

les commentaires et propositions éventuelles d’amélioration. 

CHAPITRE 9.3 BILANS PERIODIQUES 

ARTICLE 9.3.1. BILAN DECENNAL{ENSEMBLE DES REJETS CHRONIQUES ET ACCRDENFELS 

L'exploitant réalise et adresse au Préfet le bilan de fonctionnement prévu à l’article 17-2 du décret du 21 septembre 1977 susvisé. Le 

bilan est à fournir à la date anniversaire de l’arrêté d'autorisation. 

Le bilan de fonctionnement qui porte sur l’ensemble des installations du site, en prenant comme référence l'étude d'impact, contient 

notamment : 

une évaluation des principaux effets actuels sur les intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du Code de l’Environnement ; 

s une synthèse des moyens actuels de prévention et de réduction des pollutions et la situation de ces moyens par rapport aux 

meilleures techniques disponibles ; 

“ les investissements en matière de prévention et de réduction des pollutions au cours de la période décennale passée ; 

2 _J'évolution des flux des principaux polluants au cours de la période décennale passée ; 

# {es conditions actuelles de valorisation et d'élimination des déchets ; 

a un résumé des accidents et incidents au cours de la période décennale passée qui ont pu porter atteinte aux intérêts 

mentionnés à l'article L.511-1 du Code de l'Environnement : 

= les conditions d'utilisation rationnelle de l'énergie (cette disposition ne concerne pas les installations qui ont rempli cette 

condition dans leur demande d'autorisation) ; 

a“ les mesures envisagées en cas d'arrêt définitif de l'exploitation (cette disposition ne concerne pas les installations qui ont 

rempli cette condition dans leur demande d'autorisation). 

  

TITRE 10 - ECHEANCES 
  

ARTICLE 10.44, DOCUMENTS A FRANSMETIRE 

  

  

  

  

  

  

  

  

      

Article Document (se référer à l’article correspondant) 

Article 1.5.2. Actualisation des éléments du dossier d'autorisation d’exploiter 

Article 1.7.1 Modification des installations 

Article 1.7.2. Mise à jour de l’étude des dangers 
Article 1.7.5. Changement d’exploitant 

Article 1.7.6 Cessation d’activité 
Article 2.5.1. Déclaration des accidents et incidents 

Article 7.2.3, Information préventive des exploitants des autres installations classées sur les risques d'accident majeur 

Article 9.3.1. Bilan décennal 
  

    

  

  

  

    

Article Document (se référer à l’article correspondant 

Article 4.2.2. Plan des réseaux 

Article 7.7.2. Moyens d'intervention 

Article 9.2.4. Résultats d’autosurveillance   
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ANNEXE 1 

Liste des déchets admissibles 

Sur le second site de PPM de LA ROCHE CLERMAULT, ne seront traités que les huiles claires et les liquides de refroidissement. 

Par conséquent, seuls des huiles et des liquides de refroidissement usagés seront réceptionnés et stockés dans des cuves. 

La liste exhaustive des déchets susceptibles d’être réceptionnés sur le site, en référence à la nomenclature des déchets (Décret du 18 

avril 2002 relatif au classement des déchets) est présentée dans le tableau ci-après : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

      

Code Désignation des déchets 

08 Déchets provenant de la fabrication, de la formulation, de la distribution et de l’utilisation (FFDU) de produits de 

revêtement (peintures, vernis et émaux vitrifiés), masties et encres d'impression : 

08 03 19° Huiles dispersées 

08 03 99 Déchets non spécifiés ailleurs 

08 04 17 Huiles de résines 

12 Déchets provenant de la mise en forme du traitement physique et mécanique de surface des métaux et matières 

plastiques : 

120107 | Huiles d'usinage à base minérale sans halogènes (pas sous forme d’émulsions ou de solutions) 

120110 Huiles d’usinage de synthèse 

12 01 19 Huiles d'usinage facilement biodégradables 

13 Huiles et combustibles liquides usagés (sauf huiles alimentaires et huiles figurant aux chapitres 05, 12 et 19) 

13 01 Huiles hydrauliques usagées 
130105" Huiles hydrauliques non chlorées (émulsions) 

130110 Huiles hydrauliques non chlorées à base minérale 

130111 Huiles hydrauliques synthétiques 

130112" Huiles hydrauliques facilement biodégradables 

130113 | Autres huiles hydrauliques 
13 02 Huiles moteur, de boite de vitesses et de lubrification usagées 

13 02 04 Huiles moteur, de boite de vitesses et de lubrification chlorées à base minérale 

13 02 05° Huiles moteur, de boite de vitesses et de lubrification non chlorées à base minérale 

13 02 06 Huiles moteur, de boite de vitesses et de lubrification synthétiques 

13 0207 Huiles moteur, de boite de vitesses et de lubrification facilement biodégradables 

13 02 08° Autres huiles moteur, de boite de vitesses et de lubrification 

13 03 Huiles isolantes et fluides caloporteurs usagés 
13 03 07 Huiles isolantes et fluides caloporteurs non chlorés à base minérale 

13 0308 Huiles isolantes et fluides caloporteurs synthétiques 

130309" | Huiles isolantes et fluides caloporteurs facilement biodégradables 

130310 Autres huiles isolantes et fluides caloporteurs 

130703" Autres combustibles (y compris mélanges) 

13 08 Huiles usagées non spécifiées ailleurs 

14 Déchets de solvants organiques, d'agents réfrigérants et propulseurs (sauf chapitres 07 et 08) 

14 06 Déchets de solvants, d’agents réfrigérants et d’agents propulseurs d’aérosols/de mousses organiques 

16 Déchets non spécifiés ailleurs 

160114" Antigels contenant des substances dangereuses 

160121 Composants dangereux autres que ceux visés aux rubriques 16 01 07 à 16 01 11, 16 01 13 et 16 01 14 

19 Déchets provenant des installations de gestion des déchets, des stations d'épuration des eaux usées hors site et de 

la préparation d’eau destinée à la consommation humaine et d’eau à usage industriel : 

19 08 09 Mélanges de graisse et d’huile provenant de la séparation huile/eaux usées ne contenant que des huiles et graisses 

alimentaires 

20 Déchets municipaux (déchets ménagers et déchets assimilés provenant des commerces, des industries et des 

administrations) y compris les fractions collectées séparément : 

20 O1 25 Huiles et matières grasses alimentaires 

200126 Huiles et matières grasses autres que celles visées à la rubrique 20 01 25 
  

“Déchets classés comme dangereux par la nomenclature des déchets 
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ANNEXE 2 

Liste des déchets interdits 

Quelles que soient leurs caractéristiques, les déchets suivants ne sont pas admis sur l'installation, même en quantité dispersée : 

— déchets radioactifs ou émettant des rayonnements nocifs, 

— déchets hospitaliers, 

— déchets gazeux, 

- déchets contenant plus de 500 ppm de PCB ou de PCT, 

_- ordures ménagères, 

— explosifs, 

—  flocage en amiante, 

— déchets cyanurés, 

— acide fluorhydrique. 

Et plus généralement : 

— tout déchet dont le producteur ou le détenteur n’est pas identifié, 

— tout déchet non accompagné du BSDI et du certificat d'acceptation préalable 

ARTICLE 11: 

L'autorisation faisant l’objet du présent arrêté est donnée sans préjudice de l’application de toutes autres réglementations générales 

ou particulières dont les travaux ou aménagements prévus pourraient relever à un autre titre, notamment dispositions relatives à 

l'hygiène et à la sécurité des travailleurs, permis de construire, permission de voirie, règlements d'hygiène, etc. 

ARTICLE 12: 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

ARTICLE 13 : 

Le pétitionnaire devra, en outre, se soumettre à la visite de l’établissement par les agents désignés à cet effet. 

ARTICLE 14 : 

Conformément aux dispositions de l’article 21 du décret du 21 septembre 1977, un extrait du présent arrêté énumérant les conditions 

d'exploitation et faisant connaître qu’une copie en est déposée aux archives de la mairie, et mise à la disposition de tout intéressé, 

sera affiché à la porte de la mairie de LA ROCHE CLERMAULT. 

Un extrait semblable sera inséré, par les soins du Préfet d’Indre et Loire et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux diffusés dans 

le département. 

ARTICLE 15: 

M. le Secrétaire Général de la Préfecture, M. le Maire de LA ROCHE CLERMAULT et Monsieur l’Inspecteur des installations 

Classées, sont chargés chacun en ce qui le concerne de lexécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire, par lettre 

recommandée avec accusé de réception. 

Fait à Tours, le 0$ janvier 2006 

   


